

    
Entretien avec Monsieur Daniel Dellenbach, Président de la 


FDSEA Meuse, le 12 février 2010. (Daniel LEROY)
Dans un courrier daté du 3 décembre 2009, nous avions remercié Monsieur DELLENBACH d’avoir répondu à notre invitation concernant la réunion publique sur les OGM le 27 novembre dernier, à VAVINCOURT. Nous avions apprécié qu’il intervienne au cours du débat et entendu l’exposé de ses craintes pour l’avenir de sa profession notamment par rapport à une éventuelle poursuite de l’interdiction des OGM.

Puis dans notre lettre, nous avions exposé nos arguments pour une remise en cause profonde de l’agriculture actuelle et proposé de nous rencontrer pour poursuivre le débat.
Monsieur DELLENBACH est venu surtout pour répondre aux points développés dans notre courrier mais aussi pour nous expliquer les difficultés actuelles de la profession. Notre entretien, courtois et direct, a permis à chacun d’exposer son point de vue et de mieux faire connaître ses objectifs à son interlocuteur.

Sur le point suivant :
« Nous notons dans toutes nos réunions publiques une rupture entre les citoyens et votre profession, à cause en grande partie des dégâts causés à l’environnement et la santé publique par les pesticides et les techniques de cultures actuelles.
Les citoyens n’acceptent plus le coût environnemental et sanitaire de l’agriculture française (en Bretagne, c’est le rejet quasi-total). Ils ne veulent plus subventionner une activité qui les empoissonne (presque la moitié du budget de l’Europe va en subventions agricoles) », Monsieur DELLENBACH, s’élève contre cette affirmation mais admet que la profession est isolée, trop souvent sur le tracteur et n’a plus assez de lien social.
Il minimise les dégâts causés par l’agriculture, mais ne conteste pas qu’un changement des pratiques agricoles est inévitable, qu’il faut revenir aux bonnes méthodes agro-environnementales (rotation, protection des sols …), être plus attentifs dans l’emploi des pesticides, mais qu’il n’est pas possible de s’en passer. Il maintient que les OGM sont incontournables pour nourrir le monde … et que les dangers qu’on leurs reproche peuvent être évité par de bonnes pratiques, des rotations, par l’emploi de variétés ne risquant pas de muter avec des plantes sauvages de la même famille.
Concernant le coût des subventions agricoles, il précise que le budget actuel de l’UE ne regroupe que le volet agricole, à l’origine de l’UE, et son budget de fonctionnement. Par contre, il est inquiet par les conséquences de la révision de la PAC sur l’avenir de la profession. 
Lorsque je lui fais remarquer qu’il vital pour la santé et l’environnement de changer les pratiques et de conditionner les aides à de bonnes pratiques environnementales, il me répond que la BIO à grande échelle n’est pas possible, qu’on ne pourra pas nourrir le monde et continuer d’exporter uniquement avec les méthodes BIO.


…/…

…/…

Je lui précise qu’il ne s’agit plus d’exporter, à coup de subventions, mais de produire local, dans de bonnes conditions sanitaires, sociales et environnementales pour consommer local, que le coût réel du transport sera bientôt transcrit dans les prix et que le marché européen, plus de 400 millions de personnes, permet largement à l’agriculture française de vivre.
Il me répond qu’il n’est pas possible de revenir en arrière, que l’OMC impose des échanges mondiaux et je lui dit que les citoyens doivent décider de leur avenir, qu’il est possible de remettre en cause le système actuel et que l’agriculture française doit évoluer sous peine de disparaître …

Sur le point suivant :

« En ce qui vous concerne, nous constatons que votre profession paie un lourd tribut puisque les taux de cancers les plus élevés apparaissent chez les exploitants agricoles et les viticulteurs », Monsieur DELLENBACH conteste cette affirmation et répond que la profession vit bien, en bonne santé et que si les modes opératoires des pesticides sont respectés, il n’y a pas de risque …

Je lui conseille de se renseigner auprès de la MSA et le prie de visionner le film « Nos enfants nous accuseront » pour constater les inquiétudes de ses collègues…

Après avoir encore échangé sur les difficultés de la profession et les excès des Associations dans la mise en cause de l’agriculture, Monsieur DELLENBACH regrette que les agriculteurs BIO ne partagent pas leurs bonnes pratiques !!! ce à quoi je répond que nous sommes prêts à faire le lien entre eux s’il le souhaite.
L’entretien se termine par un échange de sources, articles et documents et par une poignée de mains, franche et cordiale.

Au final, un bon échange et une meilleure approche des idées et souhaits de chacun, même si le chemin est encore long, très long, pour une convergence de points de vue.
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